
APL :  
CHRONIQUE D’UNE CASSE PROGRAMMÉE ?

La Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat est signataire du Pacte du pouvoir de vivre.

ACTE 1 – Le premier coup de rabot : les APL sont réduites de 5 €

Marcel ROGEMONT, 
Président de la Fédération 
nationale des Offices Publics 
de l’Habitat.

Une mesure 
budgétaire  
surprise, 
décidée à l’été 
2017, qui lèse 
d’abord les 
ménages les 
plus pauvres. 

1er octobre 2017 : le gouvernement initie la casse programmée des APL.  
6,6 millions d’allocataires voient leur pouvoir d’achat rogné avec une baisse forfaitaire 
mensuelle de leur APL de 5 €.

C’est une mesure inique qui est prise sans aucune information préalable des bénéficiaires  
et des acteurs du logement, sans aucune autre raison que la recherche d’économies 
budgétaires (400 millions d’€ annuels).

« Les 5 euros d’APL, je sais, je le traîne comme un boulet », regrettera le Président  
de la République, mais qui, en même temps, dénoncera des dépenses sociales qui coûtent 
« un pognon de dingue ».

La Fédération nationale des Offices Publics de l’Habitat demande l’abandon de cette  
mesure qui pénalise le pouvoir d’achat des personnes aux revenus les plus modestes.

APL : chronique d’une casse programmée ? La suite, demain.

www.foph.fr       

• �229 Offices Publics de l’Habitat adhérents 

• 2,4 millions de logements sociaux

• Près de 5 millions de locataires
LA FÉDÉRATION DES OPH C’EST :


